
   
 

   
 

  
  

Lettre ouverte aux ministres en charge de l’Agriculture et de la Santé 
 

Résidus de pesticides interdits dans les produits commercialisés en France et 
en Europe : des actions immédiates nécessaires  

  
Paris, le 19 mai 2026, 

 
Madame la Ministre de l’Agriculture, de l’Agro-alimentaire et de la Souveraineté alimentaire,  
Madame la Ministre de la Santé, des Familles, de l’Autonomie et des Personnes handicapées,  
 
Vos attributions respectives font de vous les garantes de la protection des consommatrices et 

consommateurs en matière de sécurité sanitaire et alimentaire. Pourtant, les Françaises et 

Français sont surexposés à de multiples contaminants toxiques dans leur alimentation. 

 

Nous vous alertons aujourd’hui sur les résultats d’une enquête menée sur les résidus de 

pesticides dont l’utilisation est interdite en Europe, mais pourtant présents dans des produits 

alimentaires vendus dans nos supermarchés. foodwatch a testé soixante-quatre produits (des 

thés, des épices et des riz) en Allemagne, aux Pays-Bas, en Autriche et en France. Les 

résultats1 sont sans appel :  

➢ Sur soixante-quatre produits testés, quarante-neuf présentent des résidus de 

pesticides dont quarante-trois sont contaminés par des résidus de pesticides interdits 

en Europe,  

➢ Sur les quinze produits français testés, treize présentent des résidus de pesticides, 

dont douze contiennent des pesticides interdits en Europe, 

➢ Certains produits cumulent jusqu’à vingt-deux résidus de pesticides différents.  

 
Au vu de ces résultats, de toute urgence, nous vous demandons de prendre deux mesures :  

• Le rappel immédiat des produits dont les seuils dépassent les limites maximales 
de résidus (LMR) prévues par le Règlement (CE) 396/2005 :  

o le paprika doux moulu de la marque Ducros, numéro de lot 601912350,  
o le riz Le Thaï de le marque Taureau Ailé, numéro de lot 0506251BN-B ;  

• La mise en place immédiate d’une limite maximale de résidus de pesticides à 0, 
soit la limite de quantification, pour l’ensemble des pesticides non-autorisés 
dans l’Union européenne au sens du Règlement (CE) 1107/2009. 

Cette seconde demande, stricte et simple, va dans le sens du renforcement de la Loi 
EGALIM2 sur la production, le stockage et la circulation de pesticides interdits et permettrait 
de protéger notre souveraineté alimentaire. Le retour de ces pesticides par le biais des 
importations est inadmissible tant pour les consommateurs et consommatrices que pour les 
agriculteurs et agricultrices, ainsi exposés à une concurrence déloyale.  

 
1 https://www.foodwatch.org/fr/sinformer/nos-campagnes/alimentation-et-sante/pesticides/thes-riz-epices-des-
tests-en-laboratoire-revelent-la-presence-de-residus-de-pesticides-interdits-dans-notre-alimentation  
2 Article 83 de la Loi n° 2018-938 du 30 octobre 2018 pour l'équilibre des relations commerciales dans le secteur 
agricole et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible à tous : « Sont interdits à compter du 1er 
janvier 2022 la production, le stockage et la circulation de produits phytopharmaceutiques contenant des 
substances actives non approuvées pour des raisons liées à la protection de la santé humaine ou animale ou de 
l'environnement conformément au règlement (CE) n° 1107/2009 » 

https://www.foodwatch.org/fr/sinformer/nos-campagnes/alimentation-et-sante/pesticides/thes-riz-epices-des-tests-en-laboratoire-revelent-la-presence-de-residus-de-pesticides-interdits-dans-notre-alimentation
https://www.foodwatch.org/fr/sinformer/nos-campagnes/alimentation-et-sante/pesticides/thes-riz-epices-des-tests-en-laboratoire-revelent-la-presence-de-residus-de-pesticides-interdits-dans-notre-alimentation
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037547946
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000037547946


   
 

   
 

Ces résultats ne relèvent pas d’anomalies isolées, mais dessinent au contraire les contours 
d’une contamination systémique : un cocktail de résidus de pesticides (autorisé ou non) dont 
la règlementation3 est censée nous protéger.  
 
Cela pose deux grands problèmes. D’abord, les réglementations européennes et nationales 
ne sont pas bien appliquées : des produits cultivés avec des substances interdites continuent 
d‘entrer sur le marché par le biais d’importations, parfois avec des niveaux de résidus trop 
élevés. L’enjeu dépassant de loin les seuls produits testés dans le cadre de notre enquête. 
Ensuite, le niveau de protection que permettent ces limites maximales de résidus telles que 
définies actuellement est insuffisant. En effet, les limites maximales de résidus s'appliquent à 
chaque substance prise individuellement et ne tiennent donc pas compte de l’effet cocktail.  
 
Il s’agit d’une question fondamentale de santé publique : celle de l’exposition chronique de la 
population à des cocktails de substances dont certaines sont suspectées d’effets 
cancérogènes, perturbateurs endocriniens ou neurotoxiques. 
 
Dans ce contexte, alors que les mesures en place ne permettent pas de protéger efficacement 
les personnes, la Commission européenne s’apprête à adopter le projet « Food and Feed 
Safety Omnibus4 », ce qui affaiblirait davantage la protection des personnes face de telles 
expositions5.  
 
Nous vous appelons ainsi à prendre deux positions fortes afin de défendre notre souveraineté 
alimentaire et la santé des consommateurs et consommatrices :  
 

• Une opposition ferme au projet d’Omnibus qui constitue un retour en arrière 
grave en matière de protection de la population, de la santé publique et de 
l’environnement ainsi qu’un passage en force anti-démocratique ;  
 

• La transparence totale sur l’ensemble des contrôles effectués sur les 
dépassements des limites maximales de résidus admises pour les pesticides 
interdits, le nom des marques contrôlées ainsi que les sanctions appliquées aux 
entreprises ayant mis sur le marché ces produits non conformes.   

 
Nous vous demandons d’apporter une réponse publique à ces éléments et de préciser les 
actions que vous entendez engager dans les plus brefs délais. 
 
Comptant sur votre action et dans l’attente de votre réponse, nous sommes à votre disposition 
pour tout échange.  
 
Nous prions d’agréer, Mesdames les Ministres, nos salutations respectueuses. 
 

Karine Jacquemart 
Directrice générale, foodwatch France 

 

 
3 Article 14 du Règlement (CE) 178/2002 : « Aucune denrée alimentaire n’est mise sur le marché si elle est 
dangereuse. […] Pour déterminer si une denrée alimentaire est préjudiciable à la santé, il est tenu compte : a) de 
l’effet probable immédiat et/ou à court terme et/ou à long terme de cette denrée alimentaire sur la santé non 
seulement d’une personne qui la consomme, mais aussi sur sa descendance ; b) des effets toxiques cumulatifs 
probables » 
4 https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/simplification-legislation_en  
5 https://www.foodwatch.org/fr/sinformer/nos-campagnes/politique-et-lobbies/lobbies-et-multinationales/omnibus-
europeen-sur-la-securite-alimentaire-un-danger-pour-les-consommateurs-alerte-foodwatch  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32002R0178
https://food.ec.europa.eu/horizontal-topics/simplification-legislation_en
https://www.foodwatch.org/fr/sinformer/nos-campagnes/politique-et-lobbies/lobbies-et-multinationales/omnibus-europeen-sur-la-securite-alimentaire-un-danger-pour-les-consommateurs-alerte-foodwatch
https://www.foodwatch.org/fr/sinformer/nos-campagnes/politique-et-lobbies/lobbies-et-multinationales/omnibus-europeen-sur-la-securite-alimentaire-un-danger-pour-les-consommateurs-alerte-foodwatch

